
Secteur Fédéral CGT des Cheminots  

de la région Nord-Pas de Calais 

APRES LA HONTE 

LE MEPRIS 

Comme annoncé dans le tract précédent, la CGT a bien déposé un droit d’alerte suite 

à la restitution du cabinet indépendant EMERGENCE sur l’évolution des résidences de 

Tergnier et Boulogne. 

Comme on pouvait s’y attendre, l’enquête immédiate de la veille n’ayant rien 

donné, vos élus se sont donc retrouvés ce matin pour un CSE extra, juste avant un CSE 

ordinaire.  

La direction continue dans sa lignée et propose simplement d’envoyer un document à 

vos élus qui réponde en partie au chapitre recommandations de l’expertise. 

Ce document aurait la forme d’un avenant à la consultation du CSE prévu le 29/10/19 

et serait envoyé à vos élus le 25/10 au soir !!!  

Cela ne laissera que peu de temps pour analyser ces propositions. 

Lors des débats, le médecin du travail nous a même parlé de cas alarmants, 

d’agents en extrême souffrance, ne pouvant même plus assurer leur service, confir-

mant ainsi les dires des experts.  

La seule réponse apportée par notre direction à ce mal-être au travail est de dire : 

« Nous traiterons ces agents au cas par cas ».  

Sous quelle forme ?  

Comment ?  

Avec de l’argent ? 

Et le caractère d’urgence ?  

Et la contre proposition des agents, ils en font quoi ? 

 Depuis quand traite-t-on la souffrance au travail de cette manière?   

Même le médecin n’a jamais entendu de tels propos. 

A Lille le 24 octobre 2019 
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Malgré les recommandations alarmantes de l’expertise, la direction plus que fébrile, 

nous a confirmé sa volonté de fermer les résidences de Tergnier et Boulogne, et anticipe 

même le fait d’avoir un vote « contre » à l’unanimité lors du CSE le 29/10/19.  

Nous n’attendrons donc rien du document que cette dernière doit envoyer à vos élus 

demain, tout est ficelé avant même l’avis des élus.  

Quel manque de respect envers l’ensemble des cheminots ! 

La direction assumera donc les conséquences de ces actes, et ce malgré un danger 

grave et imminent évident annoncé par les élus, les cheminots sur le terrain, la méde-

cine du travail et les experts !!!  

Devant un tel mépris, la CGT a demandé une suspension de 

séance.  

 Durant celle-ci, il a été proposé à l’ensemble des OS de 

quitter ce simulacre de concertations avec la direction. 

 Nous assumerons nos responsabilités et saisirons l’inspection 

du travail. 

Nous reviendrons vers vous très rapidement mais d’ores et déjà 

il est nécessaire d’amplifier la contestation de la stratégie géné-

rale de la Direction SNCF.  

Le malaise est profond dans l’entreprise, aux cheminots d’agir.  


